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Préambule

Cette note d’orientation vise à établir les principes de base du lien qui existera entre les accords de branche et l’allocation des quotas de gaz à effet de serre du projet de Directive « emission trading », pour les périodes 2005-2007 et 2008-2012, sans en arrêter les détails précis – et sans préjudice des orientations ultérieures qui pourraient être décidées au niveau européen.  

Elle permet de tracer les grandes lignes de l’octroi, sur décision du Gouvernement wallon, à chaque installation qui sera simultanément participante au marché de quotas d’émission et signataire d’une convention environnementale régionale wallonne, d’une quantité de quotas d’émissions qui sera essentiellement fonction de l’amélioration prévue de son efficience en émissions spécifiques directes de CO2, et de l’estimation de l’évolution de son volume de production. Ce principe semble par ailleurs ne pas poser de problème à la Commission européenne. 

En outre, il est évident que ce principe ne sait être appliqué que si l’autorité régionale compétente en matière de permis d’émissions, dispose des données individuelles des installations, ce qui impose la nécessité de garantir la confidentialité de certaines données.

1. Introduction

Dans le système européen d’émission trading, les installations concernées reçoivent un objectif global absolu d’émission de gaz à effet de serre (quotas) à ne pas dépasser. L’installation doit prouver annuellement qu’elle détient suffisant de quotas par rapport à ses émissions. Pour atteindre cet objectif, les installations concernées peuvent mettre en œuvre des mesures internes ou acheter (ou vendre le cas échéant) des quotas sur le marché ce qui rend ce mécanisme flexible tout en assurant un objectif environnemental à moindre coût.

Ce mécanisme d’échange de quotas d’émission présente une série de caractéristiques :

· Les quotas sont alloués par installation

· Les quotas sont délivrés annuellement, et alloués pour une période : 2005-2007 et 2008-2012

· L’autorité compétente doit rentrer à la Commission, avant le début de chaque période, un PNA (Plan national d’Allocation) décrivant la liste des installations et leur allocation prévue pour la période, ainsi que la ou les méthodes qui ont servi à déterminer ces allocations ; ainsi que la manière dont on compte gérer les « nouveaux entrants ». Et par conséquent, l’enveloppe globale des quotas qu’elle octroiera au « secteur trading »

· Les quotas sont alloués gratuitement pour la première période et au minimum 90% gratuit pour la seconde période

· La directive trading  ne tient compte que des émissions qui sont émises directement par l’installation

· Un certain nombre de critères sont laissés à la subsidiarité des Etats membres comme les critères pour définir l’allocation, le banking, la définition précise des nouveaux entrants, l’accès des nouveaux entrants aux quotas,…

· …

L’emission trading est donc un instrument différent des accords de branche mais ces deux instruments sont compatibles et peuvent être utilisés complémentairement, comme le précisent : 

· le mémorandum de la Commission (lors du dépôt du projet de directive par la Commission) : 

« The targets set under the environmental agreements can serve as a useful basis for the allocation of allowances by Member state. If a Member States wishes to allocate to its industry allowances on the basis of output-related performance standards, or « relative targets », this would be possible. Although, this directive requires the fixing of a quantities of emissions expressed in tons of CO2 equivalent, relative targets can always, by using forecasts, be converted into quantities of emission in a given period »

· l’étude KPMG-Ecofys sur l’allocation initiale pour le Ministère des affaires économiques des Pays-Bas :

«  The reduction target in emission trading can be derived from energy convenants »

La Commission ne va pas juger de la manière dont on alloue les quotas. Dans ce cadre, elle estime que les accords de branche sont une bonne base pour calculer l’allocation initiale. Elle considère que le critère principal pour vérifier si il n’y a pas une distorsion de concurrence (et une aide d’Etat) est le fait que l’allocation initiale soit inférieure ou égale au BAU.

Il n’est pas incompatible d’avoir des critères différents pour des installations similaires dans un Etat membre, et donc il n’est pas interdit que chaque Région prépare les allocations initiales en fonction de sa méthode (ou de son type d’accord de branche). Par extension, il semble possible d’avoir des critères différents, au sein d’une Région, pour des installations participant à un accord de branche par rapport à des installations ne participant pas à un accord de branche.

2. Emissions directes et indirectes

Les émissions visées par l’accord de branche sont les émissions totales (somme des émissions directes
 et indirectes) alors que le système d’échange de quotas ne concerne que les émissions directes.

L’approche actuellement proposée en Flandre consiste à octroyer les quotas sur base des performances obtenues en énergie primaire (par rapport au benchmarking) pour l’ensemble des énergies.

Dans la mesure où les audits énergétiques réalisés en Région wallonne permettent de distinguer l’amélioration de l’efficience énergétique et des émissions spécifiques imputable aux combustibles et à l’électricité, nous proposons d’octroyer les quotas sur la base des émissions directes correspondant à l’objectif négocié dans le cadre de l’accord de branche (objectif ABC). Dans la suite du document, on parlera donc implicitement d’émissions spécifiques directes.

3. Objectifs absolus et relatifs

Un des problèmes à résoudre consistera à passer des objectifs relatifs sectoriels des accords de branche vers les objectifs absolus par installation.

L’annexe III de la directive trading laisse une certaine latitude aux Etats membres pour prendre en compte la croissance prévisible des secteurs dans la période considérée. 

Il est important de noter que la méthode proposée ici pour octroyer les quotas, n’est envisageable que si que si l’autorité régionale compétente en matière de permis d’émissions, dispose des données individuelles des installations  - ce qui nous ramène bien entendu à la nécessité de garantir la confidentialité de certaines données. 

4. Octroi des quotas : croissance conjoncturelle

Concernant la croissance conjoncturelle de la production, la Commission est favorable à une estimation de celle-ci lors de la réalisation du PNA. 

En pratique, on intègre initialement la prévision de croissance de production de chaque installation dans l’allocation initiale, mais attention il n’est pas possible de modifier l’allocation en cours de période suite à une erreur de prévision. 

Ce point est important car il faut éviter de donner trop de quotas à une installation en fonction de prévisions de croissance qui s’avèreraient irréalistes, du fait de l’impossibilité de les récupérer et in fine de la possibilité de banking entre les périodes, et compte tenu de la nécessité de consacrer une part de la « quantité attribuée » (de gaz à effet de serre à la Région wallonne) à la couverture des émissions des activités (industrielles et autres) qui ne participent pas au système d’emission trading européen.

5. Méthode de calcul des quotas (installations existantes)

Compte tenu de l’existence de l’objectif ABC, les quotas octroyés
 en début de période sont calculés (pour chaque année) comme suit : 

Q (octroyés) = production prévue x  émissions spécifiques correspondant à l’objectif ABC pour l’installation considérée.

En ce qui concerne les émissions de CO2 non liées à la combustion énergétique (CO2 process), il paraît raisonnable de les considérer comme une constante en fonction de la production. Cependant, certains secteurs pourraient avoir une possibilité d’action sur leur CO2 process. La croissance conjoncturelle de ces émissions process peut donc être gérée de la même manière que la croissance conjoncturelle des autres émissions, avec éventuellement un « ratio efficience » différent. Ce « ratio efficience CO2 process » est égal à 1 si le CO2 process est considéré comme une constante en fonction de la production.

L’amélioration de l’efficacité énergétique des installations en fonction de données réelles issues des audits sous-entend que l’on prend en compte d’une certaine manière les actions précoces.

Cependant, il est utile de prévoir un facteur supplémentaire dans le calcul de l’allocation, qui puisse tenir compte plus spécifiquement de certaines actions précoces – à déterminer au cas par cas en fonction des secteurs … et du total de quotas dont disposera in fine la Région wallonne.

On obtient donc une formule « générale» (qui pourra être adaptée):

· efficience CO2 = émissions spécifiques de CO2
· ratio efficience = efficience CO2 découlant pour cette installation de l’objectif d’accord de branche / efficience CO2 année de base 

· ratio prévision modification de production = production future estimée (sans modification substantielle de l’outil) / production de l’année de base

· (énergétique réf = émissions de CO2 provenant de la consommation d’énergies fossiles pendant l’année de base de l’accord de branche

· (process réf = émissions de CO2 process pendant l’année de base de l’accord de branche

· ZY  = quantité de gaz à effet de serre représentant la prise en compte, pour l’année Y, des actions précoces 

Allocation année Y = { ( [ratio efficience x (énergétique réf] + [(process réf ] ) X ratio prévision modification de production } + ZY
Le « ratio efficience » de l’année Y est obtenu en considérant une progression linéaire de l’objectif de l’accord de branche entre l’année de base et la dernière année de l’accord de branche.

Le « ratio prévision modification de production » pourrait par exemple être calculé par année ou par une moyenne sur les années de la période considérée.

6. Nouveaux entrants ( y compris les existants en croissance structurelle)

La directive trading prévoit dans son annexe III.6 que le plan national d’allocation prend en compte la manière dont seront traités les nouveaux entrants.

Afin de ne pas discriminer les nouveaux entrants des installations existantes ayant bénéficié d’une allocation initiale de quotas gratuite, il est possible de créer une réserve de quotas à cet effet (bien que la Commission préconise l’achat des quotas par les nouveaux entrants, sur le marché secondaire). 

Cette réserve de quotas sera bien entendu notamment dépendante :

· d’une part des prévisions de nouveaux entrants « certains ou hautement probables » pour la période considérée ;

· d’autre part de la « quantité attribuée » (de gaz à effet de serre) à la Région wallonne pour la période 2008-2012, qui elle-même est tributaire de l’engagement de réduction belge sous le protocole de Kyoto, de la répartition de la charge qui doit être faite au sein de la Belgique, de l’entrée en vigueur effective du Protocole, et des mécanismes flexibles qui seraient mis en œuvre pour ou par le Gouvernement wallon ;

· ainsi que de la part de « quantité attribuée » (de gaz à effet de serre) que la Région wallonne réservera à la couverture des émissions des activités (industrielles et autres) qui ne participent pas au système d’emission trading européen.

Créer une réserve de quotas exige également d’établir des règles de gestion de cette réserve.

L’utilisation de critères d’allocation basés sur les accords de branche (en fonction des audits énergétiques et CO2) ne vaut que pour des installations qui existent physiquement lors de la conclusion des accords de branche, ou dont la réalisation est prévue dans l’accord de branche. Imaginons par exemple une nouvelle installation (non prévue) qui s’implante en Région wallonne en 2006, sur quels critères doit-on se baser pour lui donner une allocation initiale ?

Il paraît concevable, dans ce cas de figure, que l’autorité compétente détermine l’allocation en fonction d’une BAT ou du benchmarking. Dans ce cas, on pourrait lui octroyer les quotas nécessaires pour couvrir ses émissions en considérant cette technologie avec bien entendu l’incertitude liée à la production annuelle – et à condition, bien entendu, que l’état de la réserve de quotas et la nécessaire gestion de cette réserve le permette. 

Il faut d’ailleurs remarquer que pour la période 2005-2007, les nouveaux entrants  « imprévus » au moment de l’établissement du PNA seront sans doute rares, car il faut pendant ce laps de temps que l ‘entreprise : prenne la décision d’investir, obtienne un permis environnement, réalise les travaux de construction et exploite l’installation. 

Les quotas qui ne pourraient pas être octroyés à des nouveaux entrants au départ de la réserve de quotas, devront être acquis par ces nouveaux entrants sur le « marché secondaire ».

De plus, une installation qui est « nouvelle entrante » lors d’une période, est forcément une installation « existante » lors de la période suivante.

7. Fermetures

En fonction des discussions avec la Commission, il apparaît :

· que l’on ne peut pas reprendre des quotas qui ont été distribués ;

· que l’on ne peut pas refuser de distribuer les quotas qui ont été prévus pour une installation précise dans le PNA, sauf à avoir retiré le permis d’émission de gaz à effet de serre.

8. Conclusions

Les accords de branche et l’emission trading sont deux instruments différents mais qui ont un objectif commun qui est d’atténuer les émissions de gaz à effet de serre. Ils sont complémentaires. 

La conclusion des accords de branche en Région wallonne devra permettre de connaître avec précision le potentiel d’amélioration de chaque entreprise en fonction d’éléments objectifs, connus et approuvés par toutes les parties. Les objectifs des accords de branche peuvent donc être une base de travail pour effectuer l’allocation initiale des quotas des installations. 

Pour rendre le plus compatible possible ces deux instruments, il sera nécessaire de :

· prendre en compte l’objectif découlant de l’accord de branche pour l’installation concernée par la directive ;

· dissocier les améliorations issues des émissions directes et indirectes des installations ;

· avoir les informations utiles qui puissent nous permettre d’estimer la croissance de manière réaliste ;

· permettre l’entrée de nouvelles installations en cours de période avec des quotas gratuits, ou avec des quotas majoritairement gratuits. Il faudra mettre en place un système de gestion de la réserve 

Sans les audits sous-tendant les accords de branche, il nous serait plus difficile de trouver des critères objectifs afin de définir  et de défendre - au niveau belge et européen - l’allocation initiale des installations. 

De plus, la méthode proposée ici pour octroyer les quotas, n’est envisageable que si l’autorité régionale compétente en matière de permis d’émissions, dispose des données individuelles des installations  - ce qui nous ramène bien entendu à la nécessité de garantir la confidentialité de certaines données. 

Il faut souligner que faute d’être dans les conditions nécessaires pour appliquer cette méthode, d’autres options possibles sont du grandfathering pur, du benchmarking pur,…L’ensemble de ces options seraient plus arbitraires et donc le risque est plus grand que certaines installations soient « gagnantes » et d’autres « perdantes ».

Soulignons également qu’il sera possible de différencier les méthodes / critères utilisés pour des installations participant à un accord de branche, par rapport à des installations ne participant pas à un accord de branche. Dans le même ordre d’idée, il sera très probablement possible d’accorder un traitement préférentiel aux installations participant à un accord de branche, dans le cadre de l’allocation mixte de la période 2008-2012 (pour rappel : au stade actuel du projet de directive, cette allocation doit être gratuite pour minimum 90%).

� Emissions directes ou « à la cheminée ».


� Au sens de la directive ET.
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